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Texte de la question

Mme Audrey Linkenheld attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le conflit armé qui a opposé
Israël et des groupes palestiniens entre le 14 et le 21 novembre 2012. Plus de 150 Palestiniens, parmi lesquels de
nombreux enfants, ainsi que 5 civils israéliens ont trouvé la mort dans ce conflit. Les informations recueillies par
Amnesty International font état de violations du droit international humanitaire commises par les deux parties. Une
enquête impartiale et effective menée par des observateurs internationaux de l'ONU pourrait permettre d'établir la
véracité ou non de ces violations, afin d'éviter qu'elles ne se reproduisent. Elle lui demande donc si le
Gouvernement envisage d'adresser à l'ONU une telle requête.

Texte de la réponse

  Vivement préoccupée par l'escalade des violences entre Israël et Gaza en novembre 2012, qu'elle a condamnée, la
France s'est engagée en faveur d'un apaisement des tensions. A la demande du Président de la République, le
ministre s'est rendu en Israël et dans les Territoires palestiniens, le 18 novembre 2012, pour appeler les deux parties
à un cessez-le-feu immédiat. La France est prête à apporter tout son soutien afin qu'il soit pérennisé. Il est
nécessaire que toute la lumière soit faite sur les éventuelles violations du droit international humanitaire et des
droits de l'Homme. C'est là le rôle du rapporteur spécial des Nations unies sur « la situation des droits de l'Homme
dans les territoires occupés depuis 1967 », qui a rendu compte, lors de la 22e session du Conseil des droits de
l'Homme, de la situation à Gaza entre les 14 et 21 novembre. La France soutient d'autre part les travaux du bureau
de coordination de l'action humanitaire dans les territoires occupés (BCAH). Le BCAH et ses partenaires ont mis
en place un système de veille sur les violences, les restrictions de mouvements et les besoins humanitaires dans ces
territoires. Ce bureau mène par ailleurs un plaidoyer régulier auprès des parties au conflit comme aux Nations unies
sur le respect des droits fondamentaux des populations, la protection des civils, la lutte contre l'impunité, la fin des
déplacements forcés et la liberté de circulation. La stabilité à Gaza implique que la levée complète du blocus soit
obtenue, en lien avec l'Autorité palestinienne, et qu'une lutte efficace contre la contrebande d'armes soit mise en
oeuvre. La France est favorable à ce que la mission de l'Union européenne Eubam, chargée de surveiller les flux de
personnes et de marchandises au point de passage de Rafah, puisse être réactivée et renforcée. Des discussions ont
été engagées sur ce point.
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